
 
 

Projet de disposition législative de sécurisation juridique du régime pérenne de retraite 
complémentaire des salariés de Pôle emploi 

  

 

Le IV de l’article 7 de la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
   
« IV. - Les agents de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail sont affiliés à 
l’institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des collectivités publiques. 
 
« Par dérogation au précédent alinéa et au second alinéa de l’article L. 922-2 du code de la sécurité 
sociale, restent affiliés, jusqu’à la rupture du contrat de travail qui les lie à l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail, aux institutions de retraite complémentaire mentionnées à 
l’article L. 922-1 du code de la sécurité sociale : 
 
« 1° Les salariés mentionnés au II de l’article 7 de la présente loi ; 
 
« 2° Les salariés mentionnés à l’article 53 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 ; 
 
« 3° Et les agents recrutés par l’institution nationale mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du 
travail entre le 19 décembre 2008 et le 31 octobre 2009. 
 
« Les droits acquis par ces affiliés, les adhérents antérieurs, ainsi que leurs ayant droits sont maintenus 
par ces institutions de retraite complémentaire.  

 
« Une convention entre les fédérations d’institutions de retraite complémentaire mentionnées à 
l’article L. 922-4 du code de la sécurité sociale et l’institution de retraite complémentaire des agents 
non titulaires de l’Etat et des collectivités publiques organise les transferts financiers résultant de 
l’application du présent article, en tenant compte des charges et des recettes respectives de chacun de 
ces organismes. A défaut de signature de la convention dans les douze mois qui suivent la 
promulgation de la présente loi, un décret en Conseil d’Etat organise ces transferts financiers. » 

 


